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La seance est reprise a 15 h 45. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais ): Madame 
la Presidente, la delegation pakistanaise vous souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Conseil de securite. 
Nous vous souhaitons, ainsi qu’a votre delegation, une 
visite productive et nous adressons tous nos vceux a 
l’Afrique du Sud et a 1’African National Congress 
(ANC) a l’occasion des 100 ans de ce parti. Dans ce 
contexte, il est tout a fait approprie que l’allocution du 
President Zuma retienne l’attention parce qu’il a 
realise un veritable tour de force en Afrique. Son role 
au sein de 1’Union africaine doit etre considere comme 
novateur dans l’histoire. Nous tenons egalement a 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour 
son rapport a juste titre detaille (S/2011/805) et son 
expose sur l’Afrique. Nous remercions aussi les 
Ministres des affaires etrangeres de l’Azerbai'djan, de 
la Colombie, du Guatemala et du Kenya ainsi que le 
Commissaire de l’Union africaine pour leur 
participation et leurs declarations importantes. Enfin, 
nous saluons les representants specialement venus de 
Chine, de France, d’Allemagne, du Portugal et du Togo 
pour participer au debat d’aujourd’hui. 

L’Afrique ne cesse de faire mentir ses detracteurs, 
parce que en plus d’aller de l’avant, elle s’emploie a 
regler les problemes lies a la paix et a la securite, 
notamment par l’instauration d’un dialogue avec les 
groupements intemationaux et regionaux de pays. Nous 
saluons l’initiative sud-africaine, fort opportune et qui 
fera date, d’organiser un debat sur les relations entre 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies. 
La presence de representants de haut niveau traduit 
tout l’interet porte a ces relations par les dirigeants 
africains. L’Afrique du Sud est apres tout le pays qui a 
introduit dans le monde la notion de legislation de 
transition et qui a fait respecter l’etat de droit de 
maniere pacifique, un exemple dont l’humanite peut 
s’inspirer. 

Le debat d’aujourd’hui au Conseil ne serait pas 
complet sans evoquer le formidable exemple donne par 
le President Nelson Mandela et l’archeveque Desmond 
Tutu. C’est cela le leadership de dimension mondiale. 

L’Asie et l’Afrique sont liees par de solides 
relations historiques et d’amitie. Le debut du XX e siecle 
a ete marque par les mouvements d’independance sur le 
sous-continent sud-asiatique et par la lutte pour la 
liberte en Afrique, qui se sont inspires les uns des 
autres. Le ferine appui du Pakistan a la lutte pour la 
decolonisation en Afrique est bien connu. Aujourd’hui, 


ces deux continents sont partenaires pour la paix et le 
developpement dans leurs pays respectifs et pour 
apporter la prosperite a leurs populations. Avec bientot 
70 % du commerce mondial passant par nos cotes, le 
monde va devoir compter avec nous. 

Je rends hommage a la sagesse et a la sagacite 
africaines. En effet, alors que la plupart des 
organisations regionales sont fondees uniquement sur 
des considerations commerciales et economiques, 
l’Afrique a realise des avancees considerables pour 
faire de la question de la paix et de la securite une 
responsabilite collective. L’Union africaine incame cet 
esprit d’avant-garde. 

En 10 ans d’existence, l’Union africaine a cree 
une structure solide en faveur de la paix en Afrique, 
grace a son architecture africaine de paix et de securite. 
Cette architecture repose sur des institutions telles que 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
le Groupe des Sages, la Force africaine en attente et le 
Cadre d’action de l’Union africaine pour la 
reconstruction et le developpement postconflit. Un 
ensemble d’organisations sous-regionales vient 
renforcer cette architecture. 

L’Union africaine a mis au point des mesures 
concretes pour faire face a toutes les phases d’un 
conflit. De la diplomatic preventive et des efforts de 
mediation aux activites de maintien et de consolidation 
de la paix en passant par le lancement de processus 
politiques catalyseurs, le continent a recours a tout un 
eventail d’outils puises dans la panoplie internationale 
de mesures en faveur de la paix et de la securite. Le 
monde peut s’en inspirer. Aujourd’hui, l’Afrique utilise 
avec sagacite les divers moyens pacifiques de reglement 
des differends, tels qu’enonces au ChapitreVI de la 
Charte des Nations Unies - une pratique que le Conseil 
doit reprendre. 

La cooperation entre l’Union africaine et l’ONU 
dans le domaine de la paix et de la securite apporte une 
valeur ajoutee aux activites de ces deux organisations, 
en particulier pour les questions liees a la paix et a la 
securite. Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et le Conseil de securite de l’ONU definissent 
les relations entre ces deux organisations au niveau 
strategique. La Commission de l’Union africaine et le 
Secretariat de l’ONU assurent les services 
administratifs sur lesquels s’appuie ce partenariat. II 
convient ici de noter la position unie et consensuelle de 
l’Afrique en faveur d’une meilleure representation du 
continent au Conseil de securite, une demande legitime 
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et qui, a terme, renforcera egalement la cooperation 
entre ces deux organes. 

Mais les echanges entre l’Union africaine et 
l’ONU, en particular entre le Conseil de paix et de 
securite et le Conseil de securite, tardent a prendre la 
forme d’une vision strategique commune en matiere de 
prevention et de gestion des conflits, ce qui se traduit 
par l’incapacite de regler certaines crises. Or cette 
vision devrait permettre d’accroitre la coherence 
politique des mesures prises pour s’attaquer aux 
problemes lies a la paix et a la securite. II sera certes 
essentiel de coordonner le developpement d’une vision 
strategique commune, mais nous pensons egalement 
que le fait de mettre l’accent de maniere specifique sur 
trois domaines clefs permettrait aussi de renforcer la 
cooperation entre ces deux organes. 

Premierement, des efforts doivent etre faits pour 
faire en sorte que le mecanisme de consultation 
annuelle entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite donne lieu a 
la formulation de positions et de strategies coherentes. 
Les deux organes peuvent y parvenir en ayant des 
contacts plus frequents et informels, notamment entre 
leurs presidences respectives. Des echanges similaires 
doivent aussi exister entre la Commission de 1’Union 
africaine et le Secretariat, ainsi qu’entre les autres 
organes concemes du systeme de l’Union africaine et 
du systeme des Nations Unies, en particular la 
Commission de consolidation de la paix et ses cinq 
formations pays, qui concement toutes des pays situes 
en Afrique. 

Deuxiemement, une interaction reguliere avec les 
organisations sous-regionales africaines sera 
indispensable pour qu’il y ait des points communs dans 
les decisions que prennent les deux organisations en 
matiere de paix et de securite, ce qui permettra ainsi de 
garantir leur bonne mise en oeuvre. Le Conseil de 
securite a deja clairement exprime ses intentions a cet 
egard dans la declaration presidentielle du 13 janvier 
2010 (S/PRST/2010/1). Le defi consiste maintenant a 
traduire les intentions en actes. 

Enfin, la cooperation entre l’Union africaine et 
l’ONU - comme l’a note egalement le President 
Zuma- peut etre optimisee en donnant resolument la 
priorite au renforcement des capacites locales. Sachant 
que la plupart des efforts de l’Union africaine en 
matiere de paix et de securite se fondent sur les 
dispositions du Chapitre VI relatif au reglement 
pacifique des differends, les deux organisations 


peuvent recenser les domaines pertinents ou elles 
doivent cooperer pour renforcer les capacites en 
matiere de mediation, d’arbitrage et autres mesures de 
diplomatic preventive. 

La reforme du secteur de la securite est un autre 
champ de cooperation possible. L’Union africaine a 
defini un cadre politique detaille de mise en ceuvre en 
matiere de reforme du secteur de la securite, qui doit 
etre appuye par l’ONU. II importe en outre d’etendre la 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU au-dela 
des activites du Conseil de securite pour incorporer des 
questions telles que les pratiques en matiere de commerce 
equitable, la securite alimentaire et environnementale, et 
l’investissement dans les institutions de gouvemance. 

Je voudrais terminer en affirmant que le Pakistan, 
en tant qu’Etat observateur aupres de l’Union africaine 
et que pays en quete de paix et de stability au sein de sa 
propre region, se sent tres proche du theme du present 
debat. Sur les quelque 10 000 Casques bleus pakistanais 
deployes dans les missions des Nations Unies a travers 
le monde, 9 000 accomplissent leur devoir en Afrique. 
La paix et la stability de l’Afrique sont pour nous 
synonymes de leur securite et de leur retour sains et 
saufs au pays. Par ailleurs, les progres economiques de 
l’Afrique sont synonymes de debouches pour tout 
1’hemisphere Sud, y compris le Pakistan. 

Nous esperons que le debat d’aujourd’hui, qui 
voit une participation de haut niveau, et le projet de 
resolution qui sera adopte tout a l’heure (S/2012/25) 
permettront de donner un peu plus corps aux modalites 
de cooperation entre l’Union africaine et l’ONU, et 
ouvriront la voie a une collaboration constructive. Le 
Pakistan est tier aujourd’hui d’etre l’un des coauteurs 
de l’important projet de resolution dont est saisi le 
Conseil. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne la 
parole au representant de l’Inde. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : Tout d’abord, je tiens a remercier la 
delegation sud-africaine d’avoir organise le present 
debat. Je tiens aussi a vous remercier personnellement 
et sincerement, Madame la Presidente, ainsi que le 
President Jacob Zuma, de presider cette seance. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general et 
les representants de l’Union africaine (UA) et des 
organisations sous-regionales de leurs precieuses 
declarations. La presence d’un si grand nombre de 
representants gouvemementaux de haut niveau 
temoigne de l’importance du debat d’aujourd’hui. 
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Nous saluons l’initiative de la delegation sud- 
africaine d’avoir organise un atelier a l’intention des 
acteurs concemes en amont de la presente seance. Cela 
a permis d’enoncer en termes clairs les mesures 
necessaires au renforcement de la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine; des mesures que l’on 
retrouve egalement dans le projet de resolution 
(S/2012/25) qui est soumis aujourd’hui au Conseil pour 
adoption, et dont nous avons le privilege d’etre 
co auteur. 

Les deux tiers des questions dont le Conseil est 
activement saisi concement l’Afrique et le Conseil 
consacre environ les trois quarts de son temps aux 
problemes africains. II n’est done pas exagere de dire 
que la reussite des efforts du Conseil en Afrique 
determinera dans une large mesure son efficacite 
globale dans l’execution du role d’organe principal de 
reorganisation des Nations Unies charge du maintien 
de la paix et de la securite intemationales que lui a 
confie la Charte. 

Dans ce contexte, il importe que nous soyons a 
l’ecoute de l’Afrique et de ses organisations, de sorte 
que les activites du Conseil non seulement se fondent 
sur les besoins de 1’Afrique, mais completent celles des 
pays et organisations africains. La cooperation avec 
l’Afrique permettra egalement au Conseil d’agir en 
comprenant mieux la situation qui regne sur le terrain, 
ce qui garantira une prise en main africaine des 
solutions et favorisera une paix et une securite durables 
sur le continent africain. 

De fait, le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies recommit l’importance des organisations regionales 
et leur role dans les questions relatives a la paix et la 
securite intemationales. La Charte etablit egalement un 
cadre general pour la cooperation entre le Conseil et 
les organisations regionales. Aussi sommes-nous 
favorables au renforcement du partenariat entre l’ONU 
et l’Union africaine. 

Nous pensons que ce partenariat doit se fonder 
sur des approches strategiques et operationnelles a long 
terme, en prenant en consideration la complementarity 
des atouts de chacune des deux organisations. L’accent 
devrait etre mis sur le renforcement des capacites de 
1’architecture africaine de paix et de securite pour que 
l’Union africaine devienne un partenaire plus efficace 
et plus solide du systeme des Nations Unies. A cet 
egard, nous saluons la creation du Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine, qui devrait favoriser 
une cooperation systematique et generalisee entre les 


deux organisations. Nous esperons vivement que le 
Bureau mettra rapidement en place des canaux officiels 
d’interaction avec les divers organes de l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales. D’autres 
mesures, comme le dialogue annuel entre le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil de 
securite, le programme decennal de renforcement des 
capacites de l’Union africaine presente par le 
Secretaire general, les liens entre les Secretariats de 
l’ONU et de l’UA, entre autres, sont egalement les 
bienvenues et devraient faciliter des echanges 
reguliers. 

L’Union africaine a deja clairement prouve sa 
capacite de regler les problemes africains. Le Groupe 
de mise en ceuvre de haut niveau de l’Union africaine 
pour le Soudan a facilite le dialogue entre les parties a 
l’Accord de paix global. Nous continuons d’appuyer 
ses efforts en faveur de la paix et de la securite au 
Darfour dans le cadre du processus politique au 
Darfour. De meme, la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) constitue le pilier des efforts 
intemationaux en vue de stabiliser la situation en 
Somalie. Autre exemple, l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour a grandement 
contribue a ameliorer la situation dans cette region, y 
compris grace a des programmes sociaux 
communautaires. 

Pour que ces missions reussissent et que d’autres 
missions conjointes soient menees a l’avenir, il est 
necessaire qu’il y ait une meilleure comprehension 
entre l’ONU et l’UA aux niveaux strategique et 
operationnel. Le Conseil doit etre davantage dispose a 
soutenir l’Union africaine dans les domaines critiques 
des ressources fmancieres, des multiplicateurs de force 
et des moyens dont peuvent avoir besoin ces missions. 

Pour que la cooperation entre l’ONU et l’UA soit 
efficace et durable, il ne faut pas que le Conseil 
l’aborde de maniere selective. Le partenariat ne doit 
pas se limiter uniquement aux domaines qui arrangent 
le Conseil, mais s’etendre aussi a ceux ou il peut y 
avoir des differences de point de vue, et il doit etre 
fonde sur le respect mutuel. Cela suppose un 
changement de mentalite et necessite d’augmenter le 
nombre de membres permanents du Conseil afin que 
celui-ci reflete les realites contemporaines et 
represente mieux les pays en developpement, y 
compris ceux de l’Afrique. Ainsi, le Conseil sera non 
seulement plus representatif, mais mieux a meme de 
regler les problemes qui se posent aujourd’hui a la 
communaute intemationale. 
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Consciente du role que joue l’Union africaine 
pour gerer les questions africaines, que ce soit celles 
qui touchent a la paix et a la securite ou celles relatives 
au progres social et au developpement, l’lnde a 
institutionnalise sa cooperation avec FUnion africaine. 
Je tiens a rappeler ici la visite historique du Premier 
Ministre Manmohan Singh a Addis-Abeba en mai 2011 
pour prendre part au deuxieme Sommet du Forum 
Afrique-Inde, qui est revelatrice de l’importance de nos 
relations avec les Etats africains. Parce que nous 
partageons les memes objectifs que FUnion africaine, 
le Sommet a appro fondi encore plus le partenariat 
Inde-Afrique pour le developpement, ainsi que la 
cooperation aux fins de la paix et de la securite. 

L’lnde a verse 2 millions de dollars aux 
operations de l’AMISOM - dont 1,5 million par 
l’entremise de l’UA- sans aucune condition. L’lnde a 
ouvert aussi des lignes de credit de 5 milliards de dollars 
sur les trois prochaines annees pour permettre a 
l’Afrique d’atteindre ses objectifs de developpement. 
L’lnde versera 700 millions de plus pour la mise en 
place de nouvelles institutions et de programmes de 
formation, en consultation avec FUnion africaine et ses 
institutions. L’lnde offre aussi a des ressortissants 
africains 22 000 bourses dans differents domaines de 
renforcement des capacites pour la periode 2011-2014. 

Toutes ces actions renforceront les capacites 
institutionnelles de l’UA et aideront aussi le Conseil a 
traiter les questions africaines, en partenariat avec 
l’UA. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque cette seance. Je tiens aussi a 
remercier S. E. le Secretaire general Ban Ki-moon de 
sa participation active a nos debats de ce matin. 

Le Maroc, membre fondateur de l’Organisation 
de l’unite africaine, place la stabilite et le 
developpement du continent africain au premier plan 
des priorites de sa politique etrangere, adoptant dans ce 
sens la voie de la cooperation et de la solidarity pour 
relever les defis economiques, sociaux, politiques et 
securitaires qui entravent le developpement global de 
notre continent. Parallelement, et depuis qu’il en est 
Membre, le Maroc a toujours contribue a la realisation 
des buts et principes de l’Organisation des Nations 
Unies, qu’il s’agisse du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, de la cooperation pour le 
developpement durable ou du respect et de la 
promotion des droits de l’homme. 


Sur la base de cet engagement africain et 
international de longue date et durable, le Maroc 
participe tres activement a tous les efforts sinceres 
menes pour intensifier la cooperation entre notre 
organisation et notre continent africain, dans le respect 
total des specificites et particularites de chacun des 
partenaires. Dans ce cadre, mon pays a pris part aux 
efforts intemationaux et regionaux pour le reglement 
de nombreux conflits. II a aussi foumi des contingents, 
de fa<;on continue, aux forces de maintien de la paix 
des Nations Unies, particulierement en Afrique. C’est 
avec la meme conviction que le Royaume du Maroc a 
appuye les processus democratiques dans plusieurs 
pays africains et contribue a la consolidation de leur 
stabilite grace a une cooperation efficace dans des 
domaines fondamentaux aux fins de leur developpement 
durable. Etant donne Finterdependance du developpement 
economique et de la paix et la securite, le Maroc a 
appuye les efforts de developpement en Afrique par le 
biais du renforcement des relations commerciales et des 
investissements economiques, et par le biais de la 
formation et du lancement de projets ambitieux. 

On ne saurait nier le role precieux que jouent les 
organisations et les groupements sous-regionaux dans 
la realisation des aspirations continentales et 
regionales, en particulier en Afrique. C’est ce qui 
explique notre attachement au projet maghrebin et 
notre disponibilite permanente a le relancer le plus 
rapidement possible, au benefice des cinq pays qui le 
constituent et de leurs stabilite et prosperity. 

Convaincu qu’il importe de renforcer et de 
developper les forums de consultation et de 
coordination entre les pays africains, le Maroc a 
contribue conjointement avec d’autres pays africains 
freres a la creation de la Conference ministerielle sur la 
cooperation dans le domaine de la peche entre Etats 
africains riverains de F ocean Atlantique, Fobjectif 
etant de renforcer Faction commune et la mise en 
commun des competences dans des domaines divers, 
comme le developpement humain, le developpement 
durable et la lutte contre la criminality organisee. 

La realisation des objectifs communs des Nations 
Unies et des organisations regionales, en particulier 
dans le domaine de la paix et de la securite, doit tenir 
compte des aspects suivants : 

Premierement, avoir une bonne comprehension et 
une bonne vision et respecter les dispositions de la 
Charte des Nations Unies et les chartes des 
organisations regionales. 
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Deuxiemement, tenir compte de la responsabilite 
principale conferee au Conseil de securite pour le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
puisque la Charte des Nations Unies appelle le Conseil 
a encourager le developpement du reglement pacifique 
des differends d’ordre local par le moyen d’accords ou 
d’organismes regionaux, soit sur l’initiative des Etats 
concernes ou sur le renvoi du Conseil de securite, dans 
le strict respect des autres dispositions de la Charte. 

Troisiemement, proceder a des evaluations de 
maniere a eviter toute concurrence qui risque 
d’entraver ou de retarder le reglement de tout conflit et 
differend. 

Quatriemement, l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales doivent prevoir les 
conflits et les differends et faire en sorte qu’ils 
n’eclatent pas. 

Cinquiemement, remedier aux causes profondes 
des conflits et lutter contre les velleites secessionnistes, 
l’instabilite et le terrorisme; pour cela, l’ONU et 
l’ensemble de ses Etats Membres et de ses organes sont 
invites a renforcer leur appui aux efforts de 
developpement durable et a contribuer a la reussite des 
reformes, du changement democratique et de la bonne 
gouvemance. 

Sixiemement et enfin, dans les cas qui necessitent 
l’intervention de plus d’une organisation regionale, 
l’experience a montre qu’il importe que ces 
organisations coordonnent leur action, entre elles et 
avec reorganisation des Nations Unies, ce qui evitera 
les doubles emplois, voire la concurrence, et permettra 
aux organisations les plus competentes et les mieux 
placees de faire face a une situation donnee. 

Le Maroc africain, fier de sa relation historique et 
solide avec ses freres africains, est pret a appuyer tous 
les efforts de l’ONU visant a renforcer la securite et la 
stabilite des pays africains, dans le strict respect de leur 
independance, de leur souverainete et de leur unite 
nationale et territoriale. II est aussi pret a participer 
activement a tout effort visant a relever les defis poses 
par le terrorisme, la piraterie et le fleau de la drogue, 
qui font peser une menace sur nos freres, en particular 
au Sahel, au Sahara et dans la come de l’Afrique. 

Enfin, Madame la Presidente, je voudrais appeler 
votre attention, et celle du Secretariat, sur le texte 
arabe du projet de resolution dont nous sommes saisis. 
II contient de nombreuses lacunes et certaines parties 
semblent tout simplement videes de leur sens. Nous 


esperons qu’il sera remedie a cela aussi rapidement que 
possible. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Ethiopie en sa 
qualite de Presidente de l’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement. 

M me Sinegiorgis (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la Republique sud- 
africaine d’avoir organise ce debat public sur le 
partenariat strategique entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine (UA), ainsi que d’avoir 
foumi le document de reflexion (S/2012/20) et permis 
a 1’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (IGAD) de participer a ce tres 
important debat. 

De meme, je voudrais feliciter le Secretariat pour 
le rapport du Secretaire general sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
dans le domaine de la paix et de la securite 
(S/2011/805). 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine d’avoir organise un debat sur le meme sujet 
au debut de la semaine a Addis-Abeba, et la 
Commission de l’Union africaine d’avoir publie un 
rapport exhaustif sur ce partenariat important. La 
reunion qui s’est tenue a Addis-Abeba etait en effet un 
evenement tres important, qui nous a donne l’occasion 
de redoubler notre determination a renforcer le 
partenariat entre l’Union africaine et l’ONU, sur la 
base des principes consacres par la Charte et des 
principes de complementarity, de subsidiarity, de 
partage des obligations, d’avantages comparatifs et de 
souplesse. 

Je voudrais egalement m’associer et souscrire 
pleinement aux declarations faites par le Commissaire 
Lamamra et M. Moses Watengula. 

A notre avis, ce debat arrive a point nomine - au 
moment ou l’Afrique deploie des efforts considerables 
pour combler les lacunes en matiere de paix et de 
securite, aux niveaux continental et sous-regional, par 
le biais de 1’architecture africaine de paix et de 
securite. 

L’lGAD se felicite du niveau de cooperation qui 
existe entre l’ONU et l’Union africaine, d’une part, et 
entre l’ONU et les organisations sous-regionales 
africaines telles que 1’IGAD, d’autre part. Nous nous 
felicitons egalement de l’intention d’examiner des 
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moyens supplementaires de promouvoir une 
cooperation plus etroite. Nous notons avec satisfaction 
qu’au cours de ces demieres annees, des progres 
importants ont ete realises en matiere de reglement de 
conflits, de maintien de la paix, de consolidation de la 
paix apres les conflits et de reconstruction. Ceci va 
dans le sens de l’objectif primordial du programme de 
FUnion africaine en matiere de paix et de securite, qui 
est de creer une dynamique propice a l’emergence 
d’une Afrique plus integree, plus pacifique et plus 
prospere. 

A cet egard, la signature et la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global au Soudan, l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et la 
Mission de FUnion africaine en Somalie sont des 
exemples qui illustrent bien une cooperation fondee sur 
la souplesse et faisant le meilleur usage des avantages 
comparatifs de FUnion africaine, des organisations 
sous-regionales telles que 1’IGAD et de l’ONU pour 
des strategies efficaces en matiere de mediation, de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. 

A 1’IGAD, nous mettons toujours l’accent sur le 
role primordial de FUnion africaine pour les questions 
de paix et de securite sur le continent. C’est a cause de 
cet engagement sans faille que nous mettons tout en 
ceuvre pour coordonner les efforts sous-regionaux avec 
notre organisation continentale. II convient de 
souligner que FIGAD ne tient aucune reunion, a 
n’importe quel niveau et si delicate que soit la question 
inscrite a l’ordre du jour, sans la presence de FUnion 
africaine. Nous ne doutons nullement qu’en ceuvrant de 
concert, nous sommes capables d’obtenir des resultats 
superieurs a la somme de nos parties constituantes. 

Malgre les nombreux progres realises, les 
problemes lies a la clarte des mandats, a l’insuffisance 
des capacites et a des financements previsibles, souples 
et verses en temps voulu demeurent preoccupants. Par 
consequent, il est essentiel que toutes les parties 
concemees continuent de participer a des activites 
visant a trouver des solutions innovantes et realistes a 
ces elements importants d’une mise en ceuvre pleine et 
effective de ce partenariat strategique. 

Tout en soulignant la necessite de consolider ces 
gains, nous estimons que le Conseil de securite doit 
appuyer FUnion africaine, et a travers elle les 
organisations sous-regionales comme FIGAD, sur la 
base des principes de complementarite et de 
subsidiarite, enonces au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Nous sommes d’avis que les 


organisations continentales et sous-regionales sont 
mieux placees en termes de proximite geographique, de 
connaissance intime des conditions politiques et 
culturelles locales et d’experiences communes pour ce 
qui est des initiatives regionales de paix et de securite. 
Par consequent, sans porter prejudice au mandat 
mondial du Conseil de securite concemant le maintien 
de la paix et de la securite intemationales, la 
communaute intemationale aura avantage a apporter 
l’appui voulu a ces institutions en vue du maintien de 
la paix et de la securite regionales. 

A cet egard, de plus grands efforts sont 
necessaires pour que la cooperation entre l’ONU et 
FUnion africaine devienne plus efficace, notamment 
par le biais d’une planification conjointe et 
devaluations conjointes des operations de paix sur le 
continent. Ces efforts doivent se fonder sur le respect 
du mandat et des responsabilites de chaque 
organisation, en cherchant a etablir la meilleure 
repartition possible des taches entre elles. 

Le mandat du Conseil de securite est clair. C’est 
l’organe qui a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite intemationales. Toutefois, il 
ne devrait pas etre tres difficile d’appliquer les 
dispositions du Chapitre VIII avec souplesse et 
sagesse, l’objectif etant de relever un defi commun. En 
fait, les resultats obtenus par FIGAD, en partenariat 
avec FUnion africaine, au Soudan, en Somalie et dans 
d’autres secteurs preoccupants pour la securite 
regionale, illustrent ce qui peut etre accompli dans ce 
domaine. Par consequent, nous voudrions souligner la 
necessite pour l’ONU d’intensifier ces initiatives 
regionales et d’accelerer ses efforts en vue de mettre en 
ceuvre le plan decennal de renforcement des capacites 
de FUnion africaine. Des efforts plus intenses sont 
d’autre part necessaires pour rendre pleinement 
operationnelle F architecture africaine de paix et de 
securite, y compris la Force africaine en attente et le 
Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent. 

En outre, il est essentiel pour atteindre ces 
objectifs de renforcer la cooperation entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de FUnion 
africaine, notamment par les consultations annuelles. 
Nous estimons que ces reunions doivent aboutir a des 
mesures concretes sur les modalites et les moyens de 
forger des partenariats strategiques pour l’examen des 
questions specifiques qui interessent et preoccupent ces 
deux entites. A cet egard, il convient egalement de 
prendre des mesures concretes pour renforcer la 
coordination entre ces deux entites importantes au 
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niveau de Elaboration des politiques, cela afin 
d’eviter non seulement des positions contradictoires 
mais egalement toutes activites faisant double emploi. 

Au niveau operationnel, le Secretariat et la 
Commission de l’Union africaine doivent assurer la 
complementarite de leurs efforts, ainsi que l’adoption 
de points de reference et de calendriers realistes. Le 
renforcement des efforts de l’Union africaine et de sa 
capacite institutionnelle a planifier, deployer et gerer 
de fa9on efficace les operations de maintien de la paix 
est une condition essentielle de leur succes. II importe 
egalement que l’Union africaine dirige et prenne en 
charge ce processus. Cela exigera des partenariats plus 
forts, un esprit d’ouverture et un leadership determine. 
Nous pensons qu’il y a moyen d’integrer ces elements 
essentiels dans la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine. 

Toutefois, nos meilleures intentions ne serviront a 
rien si nous ne finan9ons pas les operations de maintien 
de la paix en Afrique d’une fa9on adequate, souple et 
previsible. II faut egalement coordonner les efforts 
entre l’ONU et les organisations regionales. L’lGAD 
appuie fermement une collaboration plus etroite entre 
l’ONU et, d’autre part, l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales. Pour stimuler un 
engagement plus complet des organisations regionales, 
nous devons nous debarrasser des vieilles habitudes et 
du protectionnisme institutionnel, et adopter a la place 
une approche souple et ouverte, adaptee a la situation 
consideree. 

Je tiens, pour terminer, a feliciter les nouveaux 
membres du Conseil et a exprimer notre profonde 
gratitude au Gabon et au Nigeria d’avoir si bien 
represente l’Afrique. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nigeria dont 
le pays assure la presidence de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDE AO). 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ): Je 
voudrais exprimer ma profonde reconnaissance a la 
Republique sud-africaine pour avoir organise cette 
seance de haut niveau pour poursuivre le dialogue sur 
le renforcement des relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine (UA). Je tiens a 
reaffirmer l’appui inconditionnel du Nigeria a cette 
initiative louable. Le President Goodluck Jonathan, en 
sa qualite de President en exercice de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 


(CEDEAO), apprecie vivement l’invitation qui lui a ete 
faite de participer au debat d’aujourd’hui. 

Je voudrais egalement exprimer mes 
remerciements au Secretaire general Ban Ki-moon pour 
son leadership et son attachement a la cause de la paix 
et de la securite en Afrique. Son rapport exhaustif 
(S/2011/805), qui, comme il convient, donne le ton au 
debat d’aujourd’hui, est pertinent, car il fait des 
propositions concretes pour ameliorer la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine. Nous devons enormement au Ministre des 
affaires etrangeres kenyan, au President du Conseil de 
paix et de securite (CPS) de l’Union africaine et au 
Commissaire M. Lamamra pour leurs eclairages et 
leurs importantes observations. 

La situation sur le plan de la securite etant de 
plus en plus complexe et dynamique en Afrique, on ne 
soulignera jamais assez la necessite de renforcer la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine, deux organisations dont les efforts se 
sont averes decisifs pour remedier aux problemes lies a 
la paix et a la securite. Nous nous felicitons par 
consequent des resultats importants qui ont marque la 
cooperation entre les deux organes ces deux demieres 
decennies. Nous nous rejouissons en particulier de la 
cooperation de plus en plus horizontale et verticale 
entre les deux organisations et entre leurs principaux 
organes et institutions. 

Le lancement de l’Equipe speciale conjointe 
ONU-Union africaine chargee des questions de paix et 
de securite le 25 septembre 2010, la creation du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine a Addis- 
Abeba et les regulieres reunions de responsables ont 
porte leurs fruits et ont considerablement renforce la 
cooperation et la coordination entre le Secretariat de 
l’Organisation des Nations Unies et la Commission de 
l’Union africaine. Il est encourageant que les reunions 
de l’Equipe speciale aient donne des occasions 
precieuses aux deux organes de rechercher des 
solutions durables aux situations de conflit en Somalie, 
en Cote d’Ivoire, au Soudan et en Libye. 

Pour que le partenariat soit viable, durable et 
strategique, il doit reposer sur des orientations claires. 
En effet, nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel le partenariat devrait reposer sur des 
competences particulieres, la complementarite des 
mandats et 1’utilisation optimale des ressources et des 
capacites. 
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II convient de souligner que la cooperation entre 
le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine est on ne peut plus 
importante pour le partenariat de plus en plus etendu 
entre l’Organisation des Nations Unies dans son 
ensemble et l’Union africaine. En tant que membre du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, et 
notre mandat au Conseil de securite venant juste de 
s’achever, nous sommes tout a fait conscients du role 
central que les deux organes jouent dans le maintien de 
la paix et de la securite intemationales. Par consequent, 
il est non souhaitable mais imperatif d’organiser 
regulierement des reunions consultatives. 

En juillet 2010, sous la presidence nigeriane du 
Conseil de securite, les deux organes, qui se sont reunis 
a New York, ont convenu de la forme specifique que 
prendraient leurs reunions consultatives annuelles ainsi 
que des modalites de ces reunions. II s’agit d’une 
initiative positive. Nous nous attendons done, au cours 
des prochaines reunions consultatives, a des progres en 
termes de qualite et a des debats plus dynamiques sur 
des questions de fond, et pas uniquement de procedure. 

Le maintien de la paix en Afrique est une partie 
integrante et vitale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, dont la responsabilite 
principale incombe au Conseil. Bien evidemment, il 
s’agit du principal domaine de cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
et, inversement, de celui ou la tache est la plus ardue et 
la plus importante. 

Lorsque l’Union africaine entreprend une 
operation de maintien de la paix mandatee par l’ONU, 
elle se heurte a de nombreuses difficultes en termes de 
financement, de materiel et d’appui a la mission. Ces 
besoins sont souvent superieurs aux ressources et 
capacites dont elle dispose pour les satisfaire. Les 
enseignements tires de l’atelier conjoint organise en 
novembre 2010 par l’ONU et l’UA confirment notre 
avis selon lequel il reste encore beaucoup a faire 
s’agissant de la planification des missions, de 
Elaboration des doctrines et politiques et de la mise 
en oeuvre operationnelle de la Force africaine en 
attente. 

S’agissant de la Somalie, tout en saluant l’effort 
deploye par l’Organisation des Nations Unies pour 
accroitre son implication qui s’est traduit par la 
creation du Bureau des Nations Unies a Mogadiscio, 
nous croyons que la foumiture complete de dispositifs 
d’appui initial et d’appui renforce a la Mission de 


l’Union africaine en Somalie serait une fa?on realiste 
de renforcer les acquis obtenus recemment en termes 
de securite. En fin de compte, une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies complete et 
solide sera la panacee aux problemes incessants dont 
souffre le pays et qui sont lies a l’insecurite, a la 
piraterie et a la situation humanitaire. 

Pour ce qui est du Darfour, la signature de 
l’accord de Doha motive le Conseil de securite a 
donner son accord a la convocation du processus 
politique au Darfour, comme le preconise l’Union 
africaine. 

Dans leurs declarations de ce matin, plusieurs 
delegations ont convenu a juste titre que la reussite de 
toute operation de maintien de la paix dependait 
largement des ressources financieres et logistiques 
adequates et disponibles en temps voulu. Toutefois, le 
financement des operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine demeure un probleme de taille. Mais 
comme le rapport Prodi nous le rappelle, « [l]es 
solutions possibles en matiere de financement ne sont 
pas difficiles a repertorier » ( S/2008/813, par. 7). 

Le probleme persiste parce que nous, les parties 
prenantes, n’avons pas pu adopter les options 
ambitieuses et creatives necessaires. Les cadres 
financiers actuels ne se pretent pas encore a une 
strategic durable pour un partenariat pour le maintien 
de la paix. 

Le Conseil doit envisager d’approuver un 
mecanisme de financement qui garantisse la 
previsibilite, la durability et la souplesse de 
financement des operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine. A cet egard, le Nigeria salue la 
creation du Groupe de personnalites de haut niveau de 
l’Union africaine charge de chercher de nouvelles 
sources de financement, place sous la presidence de 
l’ancien President du Nigeria, Olusegun Obasanjo, et 
espere que le Groupe obtiendra l’appui necessaire pour 
s’acquitter de son mandat essentiel. Davantage de 
progres sont aussi necessaires dans la mise en oeuvre 
du Programme decennal de renforcement des capacites 
de l’Union africaine. 

Pour un partenariat plus strategique, les deux 
organisations devront intensifier leur investissement 
dans la prevention des conflits, la mediation et la 
consolidation de la paix. Le Nigeria est convaincu que 
les strategies de diplomatic preventive, comme les 
systemes d’alerte rapide et la mediation, sont 
essentielles pour parvenir a la paix et a la securite sur 
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le continent. C’est la raison pour laquelle nous avons 
voulu traiter la question de la prevention des conflits 
durant notre presidence du Conseil de securite en 
juillet 2010 (voir S/PV.6360). 

L’Union africaine a travaille assidument ces 
10 demieres annees pour etablir un cadre viable en 
faveur de la prevention et 1’intervention, notamment 
par le Groupe des Sages et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. La CEDEAO a aussi 
realise des progres remarquables dans ce domaine, 
essentiellement par la mise en ceuvre continue de son 
cadre de prevention des conflits, y compris son conseil 
des anciens, ses missions d’etablissement des faits et 
de soutien electoral et ses systemes d’alerte rapide. 

Qui plus est, les deux organisations ont elabore 
des mecanismes robustes de maintien de la paix. Un 
travail de cette importance aux niveaux regional et 
sous-regional doit etre appuye par les decisions prises 
au sein de l’Organisation des Nations Unies. C’est 
pourquoi le Nigeria salue l’initiative prise par l’ONU 
et le secretariat de l’Union africaine d’elaborer des 
directives communes qui rentrent dans le cadre de 
mediation en Afrique en s’inspirant des enseignements 
tires au Kenya, au Darfour, en Somalie et en Guinee- 
Bissau. 

Nous saisissons la presente occasion pour appeler 
a une plus grande cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine dans la redaction de resolutions qui non 
seulement traiteraient de nos difficultes inherentes, 
mais nous inciteraient egalement a realiser nos 
aspirations communes a un monde plus pacifique. 
C’est la effectivement un objectif realisable s’il repose 
sur un partenariat plus etroit entre l’ONU et les 
organisations regionales, notamment l’Union africaine 
et la CEDEAO. 

La Presidente {parle en anglais ): Je crois 
comprendre que le Conseil de securite est pret a voter 
sur le projet de resolution (S/2012/25) dont il est saisi. 
Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Azerbaijan, Chine, Colombie, France, 

Allemagne, Guatemala, Inde, Maroc, Pakistan, 

Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 

Togo, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 


La Presidente {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 2033 (2012). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni vient de voter pour la resolution 
2033 (2012) car nous sommes convaincus de 
l’importance du role que les organisations regionales 
peuvent jouer en faveur de la paix et de la securite en 
Afrique et ailleurs. Le Royaume-Uni reconnait en 
particulier la contribution apportee par l’Union 
africaine dans la prevention et la gestion des conflits en 
Afrique et se felicite de la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine a cet egard. 

Nous ne croyons pas, cependant, que la 
cooperation, quelle que bienvenue qu’elle soit en 
principe, doive se faire aux depens de la primaute du 
Conseil de securite en matiere de maintien de la paix et 
de la securite intemationales ou de sa capacite pratique 
a reagir avec rapidite et efficacite a toute menace posee 
a la paix et la securite intemationales. 

Nous regrettons que la hate avec laquelle le texte 
de la resolution a ete negocie n’ait pas permis 
d’eliminer certaines ambiguites potentielles sur ces 
questions. Je tiens done a clarifier la position de mon 
pays. Le paragraphe 6 de la resolution mentionne la 
coordination entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. Dans les cas 
ou nous considerons que la coordination est 
appropriee, elle ne peut se faire que dans le cadre de la 
primaute du Conseil de securite concemant le maintien 
de la paix et de la securite intemationales. Une 
cooperation effective entre l’ONU et les organisations 
regionales exige d’avoir des consultations et des 
communications opportunes et d’eviter des procedures 
prescrites trop rigides face a la diversity et a l’urgence 
des defis. 

Le Royaume-Uni appuie les efforts visant a 
renforcer les liens entre le Conseil et les organisations 
regionales et sous-regionales conformement a la Charte 
des Nations Unies. 

La Presidente {parle en anglais) : II n’y a plus 
de noms inscrits sur la liste des orateurs. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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